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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

VIe CHAMBRE 
 

A R R Ê T 
 

no 259.563 du 19 avril 2024 
 

 
A. 229.586/VI-21.644 
 
En cause : P.D., 
 ayant élu domicile chez 
 Me Philippe HERMAN, avocat, 
 rue T’Serclaes de Tilly 49-51 
 6061   Montignies-sur-Sambre, 
 
 contre : 
 
 1. la ville de Lessines, représentée 
 par son collège communal, 

 2. le bourgmestre de la ville de Lessines, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Philippe LEVERT, avocat, 
 avenue de Fré 229 
 1180   Bruxelles. 
 
 
 Partie intervenante : 
 
 1. l’association sans but lucratif  

ANIMAUX EN PERIL, 
2. l’association sans but lucratif 
LE REVE D’ABY, 
3. l’association sans but lucratif 
ANIMAL SANS TOI…T, 
4. l’association sans but lucratif 
EQUI CHANCE, 

 ayant élu domicile chez 
 Me Valérie SCHIPPERS, avocate, 
 avenue du Bois de la Cambre 100 
 1050   Bruxelles. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 18 novembre 2019, la partie requérante 

demande l’annulation de « la décision du 19 septembre 2019 du Bourgmestre de la 

Ville de LESSINES de faire donation aux refuges qui les ont accueillis des chevaux 

saisis administrativement le 24 juillet 2019 sur les deux prairies situées à 7860 

Lessines […] » et, d’autre part, l’annulation de cette même décision. 
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II. Procédure 

 

    Un arrêt n° 248.589 du 14 octobre 2020 

(ECLI:BE:RVSCE:2020:ARR.248.589) a rejeté, dans le cadre de la procédure en 

suspension, la requête en intervention introduite par les associations sans but lucratif 

Animaux en Péril, Le Rêve d’Aby, Animal sans Toi…t et Equi Chance et a rejeté la 

demande de suspension. Il a été notifié aux parties. 

 

    La partie requérante a demandé la poursuite de la procédure. 

 

    La contribution et le droit visés respectivement aux articles 66, 6°, et 70 

de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État ont été acquittés. 

 

    La requête en intervention introduite par les associations sans but lucratif 

Animaux en Péril, Le Rêve d’Aby, Animal sans Toi…t et Equi Chance a été accueillie 

provisoirement dans le cadre de la procédure en annulation par une ordonnance du 5 

mars 2021. 

 

    Le dossier administratif a été déposé. 

 

    Les mémoires en réponse, en réplique et en intervention ont été 

régulièrement échangés. 

 

    Mme Muriel Vanderhelst, premier auditeur au Conseil d’État, a rédigé un 

rapport sur la base de l’article 12 du règlement général de procédure. 

 

    Le rapport a été notifié aux parties. 

 

    Les parties requérante et adverses ont déposé des derniers mémoires. 

  

    Par une ordonnance du 12 février 2024, l’affaire a été fixée à l’audience 

du 13 mars 2024. 

 

    Mme Michèle Belmessieri, conseillère d’État, a exposé son rapport. 

 

    Me Philippe Herman, avocat, comparaissant pour la partie requérante, Me 

Philippe Levert, avocat, comparaissant pour les parties adverses, et Me Valérie 

Schippers, avocat, comparaissant pour les parties intervenantes, ont été entendus en 
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leurs observations. 

 

    Mme Muriel Vanderhelst, premier auditeur, a été entendue en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Exposé des faits  

 

    Le requérant est un marchand de chevaux qui sont destinés à la 

consommation humaine.  

 

    Le 28 juin 2019, à la suite d’une demande de l’association OPALE de 

Lessines, deux inspecteurs de la zone de police locale des Collines 5323 se rendent sur 

les lieux de l’activité du requérant, accompagnés, sur leur réquisition, par le docteur 

B.L., inspecteur-vétérinaire APJ au Service public de Wallonie.  

 

    Celui-ci adresse, le 18 juillet 2019, un avertissement au requérant, lui 

enjoignant de faire immédiatement examiner, par un vétérinaire, les chevaux 

« anormalement maigres ou ayant des boiteries », d’enlever, dans un délai de sept 

jours, les déchets alimentaires et aliments moisis des bacs d’alimentation et de réparer 

ceux qui sont abimés et présentent un danger pour les animaux, de parer, dans un délai 

de 15 jours, les pieds des chevaux lorsque c’est nécessaire et de leur procurer, dans un 

délai de 45 jours se terminant le 12 août 2019, un abri leur permettant de se protéger 

des conditions climatiques défavorables. Il est encore mentionné que les services 

régionaux de l’unité du bien-être animal du département régional de la police et des 

contrôles vérifiera, au terme de ce délai, le respect des mesures précitées, qu’« [e]n 

cas d’inexécution, procès-verbal sera rédigé » et que « [c]et avertissement confirme 

l’avertissement oral délivré au contrevenant au terme du contrôle ».  

 

    Le docteur vétérinaire B.L. ne transmet pas la copie de cet avertissement à 

la seconde partie adverse, mais envoie, par courriel du 16 juillet 2019, un « rapport » 

de la situation à la zone de police locale 5323, qui le transmet, à son tour, à la seconde 

partie adverse. Ce rapport fait notamment état de « plusieurs chevaux maigres mais 

rentrés récemment », de « boiteries à faire voir par VT », de « quelques pieds à 

parer », de « bacs d’alimentation prairie isolée à changer et réparer » et d’« abris à 

installer sur les différentes praires ». Il est indiqué qu’un « avertissement » est envoyé 
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au requérant et qu’il y aura un « contrôle de suivi ». 

 

    Le 17 juillet 2019, une nouvelle visite est opérée sur place par le service 

d’intervention de la zone de police locale, accompagné du docteur vétérinaire J.F. 

 

    Ce dernier rédige un certificat médical qui conclut qu’aucune mesure 

particulière ne doit être prise et qu’il n’y a pas lieu de procéder à la saisie des chevaux. 

 

    Le 22 juillet 2019, vers 8h30, la responsable de l’association OPALE 

interpelle les services de la zone de police locale 5323 concernant un cheval qui serait 

à l’agonie sur l’une des prairies du requérant. Les services de police se rendent sur 

place dans la matinée et constatent, avec le requérant, le mauvais état du cheval, qui 

décède rapidement. 

 

    Le même jour, les services de police effectuent un tour des prairies du 

requérant, à la suite duquel un rapport « concernant la maltraitance d’animaux chez 

[P.D.] » est dressé le 23 juillet 2019. Un reportage photographique y est joint. 

 

    Le 24 juillet 2019, les services de la zone de police locale 5323 se rendent 

une nouvelle fois sur place en vue de constater si les conditions du bien-être animal 

sont respectées. Le docteur B.L., inspecteur-vétérinaire APJ au Service public de 

Wallonie, arrive sur les lieux. 

 

    Le même jour, le bourgmestre de la ville de Lessines décide, en raison des 

températures caniculaires annoncées, de faire procéder sans délai à la saisie 

administrative des chevaux situés sur deux prairies déterminées du requérant, et de les 

confier au « refuge des Collines Opale » qui se chargera de leur trouver des refuges 

adaptés.   

 

    Cette décision est motivée en particulier par l’absence d’abri sur les deux 

prairies visées alors que les conditions météorologiques imposent des coins ombragés 

ou un déplacement pendant les fortes chaleurs.   

 

    Elle fait l’objet d’un recours en annulation enrôlé sous la référence A. 

229.196/VI-21.614.  

 

    Les 25 et 29 juillet 2019, différents rapports sont établis par des 

vétérinaires habilités auprès des refuges accueillant les chevaux saisis. Ces rapports 

font état de la mauvaise santé de ces animaux. 
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    Le 27 juillet 2019, les services de police de la zone locale 5323 

transmettent au bourgmestre de la ville de Lessines un rapport circonstancié de leur 

intervention « [s]uite à la saisie administrative de 14 équidés ordonnée par Monsieur 

le Bourgmestre en date du 24/07/2019 ». 

 

    Le 29 juillet 2019, le docteur B.L., inspecteur-vétérinaire APJ au Service 

public de Wallonie, établit un « rapport de visite » quant au contrôle du 24 juillet 

2019, suivi de la saisie administrative susvisée. Il constate notamment que « 

[c]oncernant les animaux présents et par rapport aux observations du 28/06, à 

l’exception du cheval de trait qui a perdu beaucoup d’état (qui est pris en charge par le 

vétérinaire depuis le 18/07/19), les animaux ont repris du poids », qu’il est possible de 

rentrer les chevaux « sans abris » dans le hangar, qu’un suivi doit être assuré mais que 

le délai de régularisation qu’il avait indiqué lors de la visite du 28 juin, à savoir le 12 

août 2019, n’est pas dépassé. Il fait par ailleurs plusieurs propositions de suivi. 

 

    Le 2 septembre 2019, le bourgmestre de la ville de Lessines adresse un 

courrier au requérant l’informant de ce qu’il est tenu de statuer sur la destination des 

chevaux saisis en application de l’article D.149bis du Code wallon de 

l’environnement, qu’au vu de différents éléments, il envisage de ne pas lui restituer 

les chevaux et qu’il peut faire valoir ses observations par écrit dans les dix jours. 

 

    Par un courrier du 12 septembre 2019, le requérant fait valoir ses 

objections par l’intermédiaire de ses conseils. 

 

    Le 19 septembre 2019, le bourgmestre de la ville de Lessines décide de 

faire donation des quatorze chevaux saisis le 24 juillet aux différents refuges les ayant 

respectivement accueillis.  

 

    Il s’agit de l’acte attaqué par le présent recours.  

        

IV. Mise hors de cause  

 

    Le bourgmestre de la ville de Lessines a agi en qualité d’organe de 

celle-ci, ce qui n’est pas contesté. Seule la ville de Lessines doit donc être maintenue à 

la cause comme partie adverse. 
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V. Intervention 

 

    Dès lors que les requérantes en intervention ont accueilli les chevaux 

saisis et que, par le truchement de l’acte attaqué, ces chevaux leur ont été donnés 

ensuite, elles justifient de l’intérêt requis à intervenir dans la présente procédure. Il y a 

donc lieu d’accueillir leur requête en intervention.  

    

VI. Compétence du Conseil d’État 

 

 VI.1. Thèses des parties  

 

A. Mémoire en réponse  

 
    Les parties adverses contestent la compétence du Conseil d’État pour 

connaître du présent recours en raison de son objet véritable et direct.  

 

    Elles observent qu’en application de l’article D.149bis, § 3, 3°, du Livre 

1er du Code wallon de l’Environnement, l’acte attaqué opère donation des chevaux 

saisis et qu’à défaut de précision dans les travaux préparatoires du décret du 4 octobre 

2018 relatif au Code wallon du Bien-être des animaux, il y a lieu de définir la notion 

de donation conformément au droit commun, soit un contrat entre vifs par lequel le 

donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur 

du donataire qui l’accepte.   

 

    Elles observent encore qu’en l’espèce, la donation par le bourgmestre 

entraîne un transfert de propriété et des effets de droit civil vis-à-vis du bénéficiaire de 

la donation qui l’a acceptée. Elles considèrent que la requête en annulation de cette 

décision de donation tend à voir annuler ce transfert de propriété et qu’il s’agit là de 

l’objet réel de la demande du requérant.  

 

    Elles en déduisent que la contestation porte sur un droit civil visé par 

l’article 544 du Code civil, dont seuls les cours et tribunaux peuvent connaître, de 

sorte que le Conseil d’État est incompétent.  

 

B.  Mémoire en réplique  

 

    Le requérant réplique qu’aucune des parties ne soutient ou n’a soutenu 

être à un quelconque moment de la procédure devenue propriétaire des animaux et 

qu’il ne peut par conséquent pas y avoir, entre le requérant et celles-ci, de litige quant 

à la propriété des animaux, quant au droit de propriété au sens de l’article 544 de 
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l’ancien Code civil.  

 

    Il soutient ensuite que les décisions de saisie puis de destination sont non 

seulement des mesures administratives de protection des animaux, mais encore des 

décisions administratives prises en raison du comportement de l’administré et qui lui 

font par conséquent grief. Il en déduit que la demande qui tend à l’annulation d’un tel 

acte administratif n’a pas pour objet véritable un litige de droit civil.  

 

    Il soutient encore que la circonstance qu’il existerait un « contrat de 

donation » avec les associations intervenantes n’a pas non plus pour conséquence de 

faire obstacle à la compétence du Conseil d’État. Le requérant précise qu’il ne 

demande pas l’annulation de ce « contrat de donation » mais de la décision de 

destination adoptée par le bourgmestre et que, pour déterminer la compétence du 

Conseil d’État à annuler cet acte administratif, il y a lieu de faire application de la 

théorie de l’acte détachable. 

 

C. Dernier mémoire des parties adverses  

 

    Les parties adverses font valoir ce qui suit :  
 
«  Les parties adverses ne partagent pas la lecture que Madame l’Auditeur fait de 

votre arrêt HERTOG. En effet, celui-ci considère bien que seuls “les Cours et 
Tribunaux sont compétents pour statuer sur la propriété des animaux concernés”. 
Or, c’est bien la question de cette propriété qui est en jeu au travers du recours du 
requérant car ce qu’il cherche à obtenir c’est la restitution des animaux saisis. Si, 
dans cet arrêt, votre Conseil a examiné la question sous l’angle de l’intérêt à agir, il 
apparaît que cette analyse est erronée, la compétence de votre Conseil devant être 
examinée en préalable à la question de l’intérêt au recours.  
 
Par ailleurs, si implicitement, votre Conseil a pu considérer qu’il était compétent 
pour connaître de décisions de saisie ou de destination dans le contexte de la 
réglementation relative au bien-être, cela n’exclut pas une revente par revirement 
éventuel de jurisprudence. Il est renvoyé, à cet égard à la note infrapaginale (5) en 
page 7 du rapport de Monsieur le Premier auditeur C. AMELYNCK dans le cadre 
d’un recours instruit sous la référence A. 231.853/VI-21.866 dans un litige 
similaire où les parties adverses sont en cause : “Cette jurisprudence suscite 
toutefois de profondes hésitations dans le chef de l’auditeur rapporteur soussigné, 
eu égard aux articles 144 et 145 de la Constitution. Un recours dirigé contre une 
donation décidée par l’autorité dans le cadre de la police du bien-être animal peut 
en effet être vu comme ayant pour objet véritable la mise à néant d’un transfert de 
propriété. Or le droit de propriété, défini à l’article 544 du Code civil, est 
l’archétype d’un droit subjectif civil, qui ressortit de la compétence exclusive des 
cours et tribunaux. Il n’est pas exclu que le recours présentement examiné soit 
l’occasion d’un revirement jurisprudentiel”.  
 
Quant à la théorie de l’objet véritable du recours, les parties adverses ne peuvent 
adhérer à la conclusion de Madame l’Auditeur.  
 
En effet, dès lors que par la mise en œuvre de l’acte attaqué, il a été fait donation 
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aux refuges qui les ont accueillis des chevaux saisis administrativement le 24 juillet 
2019, le débat est devenu un débat strictement civil et seul le juge judiciaire 
pourrait prononcer l’annulation de ladite donation. Or, dans le cadre de cette 
compétence, le tribunal dispose par le biais de l’article 159 de la Constitution de la 
possibilité d’écarter l’acte attaqué, en telle sorte que le requérant dispose devant le 
juge judiciaire d’un recours effectif, ce qui permet de conclure à l’incompétence de 
votre conseil.  
 
Cette position est constante depuis l’arrêt de la Cour de cassation du 8 janvier 
1953. Comme l’écrit la doctrine “ce critère est fréquemment retenu pour tracer la 
limite entre les compétences du Conseil d’État et celle des tribunaux de l’ordre 
judiciaire. La seule difficulté qu’il soulève est de déterminer quand les résultats de 
deux actions doivent être considérés comme équivalents. La portée de l’acte 
attaqué doit pour ce faire, être analysée en détail. Le Conseil d’État est incompétent 
si l’annulation de l’acte attaqué n’a pas d’autre effet que celui que procurerait 
l’action judiciaire” ». 

 

 VI.2. Appréciation du Conseil d’État 

 

    L’acte attaqué a pour fondement juridique l’article D.149bis du Code 

wallon de l’Environnement qui, au moment de l’adoption de l’acte attaqué, disposait 

comme il suit :  
 
«  § 1er. Lorsqu’une infraction est ou a été précédemment constatée et que cette 

infraction concerne des animaux vivants, la saisie administrative des animaux peut 
être décidée par un agent visé à l’article D.140 ou par le bourgmestre de la 
commune sur le territoire de laquelle se trouvent généralement les animaux. 
L’agent ou le bourgmestre fait alors héberger les animaux dans un lieu d’accueil 
approprié. 
 
[…] 
  
§ 3. Le Gouvernement ou le bourgmestre fixe la destination du ou des animaux 
saisis conformément au paragraphe 1er. Cette destination consiste en : 
1° la restitution au propriétaire sous conditions ; 
2° la vente ; 
3° le don en pleine propriété à une personne physique ou morale ; 
4° ou la mise à mort sans délai lorsque celle-ci s’avère nécessaire. 
Lorsque la destination consiste dans la mise en vente des animaux saisis, il 
appartient à l’huissier de justice requis à cet effet de prêter son ministère en vue de 
la réalisation de celle-ci et des suites qui l’accompagnent. 
Le Gouvernement détermine la procédure à suivre pour fixer la destination des 
animaux. 
 
§ 4. Lorsqu’une saisie est réalisée conformément aux paragraphes 1er à 3, l’agent 
ou le bourgmestre adresse au responsable des animaux saisis : 
1° une copie de l’acte de saisie ; 
2° les renseignements utiles quant au lieu d’hébergement et à la destination des 
animaux ; 
3° le cas échéant, une copie de la justification vétérinaire démontrant la nécessité 
de recourir à la mise à mort sans délai conformément au paragraphe 3, alinéa 1er, 
4°. 
 
§ 5. La saisie visée au paragraphe 1er est levée de plein droit par la décision visée au 
paragraphe 3 ou, en l’absence d’une telle décision, après un délai de soixante jours 
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à compter de la date de réception par l’administration du procès-verbal visé au 
paragraphe 2 et de la décision de saisie. 
Pour le calcul du délai prévu à l’alinéa 1er, le jour de la réception des documents 
visés à l’alinéa 1er n’est pas inclus. Le jour de l’échéance est compté dans le délai. 
Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour 
de l’échéance est reporté au jour ouvrable suivant. 
En l’absence de décision dans le délai visé à l’alinéa 1er, il revient au 
Gouvernement ou au bourgmestre de notifier au responsable des animaux la levée 
automatique de la saisie et la possibilité de prendre possession de l’animal à 
l’adresse où il est hébergé. Les animaux devront avoir été retirés endéans les 
quinze jours de la notification. Passé ce délai, la propriété de l’animal sera 
automatiquement transférée à la personne physique ou morale qui l’héberge. 
 
[…] ». 

 

    Le paragraphe 3 de cette disposition attribue au gouvernement de la 

Région wallonne ou au bourgmestre, lorsqu’ils ont procédé au préalable à une saisie 

d’animaux conformément au paragraphe 1er, une compétence discrétionnaire pour 

fixer la destination des animaux saisis. Le choix de la destination doit toutefois 

correspondre à l’une des quatre destinations déterminées par la disposition décrétale, 

à savoir la restitution au propriétaire sous conditions, la vente, le don en pleine 

propriété ou la mise à mort sans délai, si nécessaire, de l’animal.  

 

    En l’espèce, en adoptant l’acte attaqué par lequel il est décidé « de faire 

donation » des chevaux saisis le 24 juillet 2019 aux différents refuges les ayant 

accueillis, le bourgmestre de la ville de Lessines a fait usage de ce pouvoir 

discrétionnaire. L’acte attaqué ne consiste donc pas dans l’exercice d’une compétence 

liée.  

 

    Par ailleurs, il y a lieu de constater que l’acte attaqué, décision 

administrative unilatérale, est détachable des conséquences civiles qu’il entraîne et, 

plus particulièrement, des effets sur la propriété des animaux saisis.  

 

    Les parties adverses ne peuvent être suivies lorsqu’elles soutiennent que 

l’objet réel de la demande du requérant serait l’annulation du transfert de propriété des 

chevaux saisis. En introduisant le présent recours, et indépendamment de la question 

de l’intérêt au recours du requérant, celui-ci demande au Conseil d’État d’exercer un 

contrôle de légalité sur une décision administrative unilatérale et de l’annuler. Tel est 

l’objet réel du recours.  

 

    En vertu de l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973, le Conseil d’État est compétent pour en connaître.  
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VII. Recevabilité 

 

 VII.1. Thèses des parties 

 

A. Mémoire en réponse  

 

    Se référant à l’arrêt De Hertog, n° 225.419 du 8 novembre 2013 

(ECLI:BE:RVSCE:2013:ARR.225.419), les parties adverses considèrent qu’il y a 

lieu de conclure au défaut d’intérêt à agir du requérant.  

 

B. Mémoire en intervention  

 

Les parties intervenantes contestent l’intérêt au recours du requérant à 

trois égards.  

 

Tout d’abord, elles font valoir qu’à la suite des poursuites pénales dont il 

fait l’objet, le requérant risque de se faire retirer le permis pour détenir des animaux et 

d’être interdit d’en détenir encore, conformément au Code wallon du Bien-être 

animal.  

 

Ensuite, elles soutiennent que les intérêts du requérant sont illégitimes en 

termes de bien-être des animaux mais aussi de conformité à la réglementation 

sanitaire et administrative applicable. Elles soutiennent que le requérant persiste à 

manquer de soins pour ses animaux, qui n’ont bénéficié d’aucun soin, ont été affamés, 

assoiffés, blessés, maltraités, ce avant d’être vendus ou abattus sur place dans des 

conditions de souffrances inimaginables.  

 

Enfin, elles signalent que, à la suite des mise en règle et modification des 

passeports des équidés concernés, ceux-ci sont désormais exclus de la chaîne 

alimentaire. Elles en déduisent que la valeur vénale de ces chevaux pour le requérant, 

engraisseur professionnel de bétail, est réduite à zéro.  

 

Elles concluent que le requérant ne pourrait obtenir aucune satisfaction 

puisque, d’une part, il ne pourrait recouvrir la propriété des chevaux saisis et, d’autre 

part, il n’a plus d’intérêt (pécuniaire) à leur restitution.  

 

C. Mémoire en réplique  

 

Le requérant réplique que la circonstance que le contrat de donation est 
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exécuté n’a pas pour conséquence de le priver de son intérêt au recours puisque ce 

dernier est apprécié indépendamment du contrat qui fait suite à la décision de 

donation. Il précise qu’il est inhérent au recours contre un acte détachable que celui-ci 

reste sans effet direct sur le contrat, à propos duquel ce n’est pas le Conseil d’État 

mais le juge ordinaire qui est compétent.  

 

Sur la légitimité de son intérêt, le requérant fait valoir que la circonstance 

qu’il ait fait l’objet de condamnations pénales dans le passé pour des infractions 

relatives au bien-être animal et la circonstance qu’il fasse actuellement l’objet de 

poursuites pénales pour des infractions à cette même réglementation, sont sans 

influence sur le caractère légitime de son intérêt.  

 

 VII.2. Appréciation du Conseil d’État  

 

    Il ressort des documents et informations communiqués par les parties au 

Conseil d’État dans le cadre de l’instruction que, par un jugement du 19 novembre 

2021 du tribunal correctionnel de Hainaut, division Tournai, le requérant (i) a été 

déclaré coupable de plusieurs infractions pénales dont celle d’avoir détenu des chiens, 

des oiseaux exotiques et indigènes, des bovins, des ovins, des caprins et de nombreux 

équidés en contravention aux articles 4 et 36, 3°, de la loi du 14 août 1986 relative à la 

protection et au bien-être des animaux, c’est-à-dire en contravention aux obligations 

qui incombent à un détenteur d’animal de prendre les mesures nécessaires afin de 

procurer à l’animal une alimentation, des soins et un logement qui conviennent à sa 

nature, à ses besoins physiologiques et éthologiques, à son état de santé et son degré 

de développement d’adaptation ou de domestication ; et (ii) a été condamné à une 

peine d’emprisonnement de quatre ans et à une amende.  

 

    Le requérant a interjeté appel à l’encontre de ce jugement.  

 

    Par un arrêt du 11 janvier 2023, la cour d’appel de Mons a porté la peine 

d’emprisonnement de quatre ans infligée au requérant, en état de récidive légale, à la 

durée de cinq ans, au motif qu’il « convient (…) de davantage prendre en 

considération ces faits graves qui portent atteinte au bien-être des animaux et à la 

sécurité de la chaine alimentaire ainsi que le risque particulier de réitération de faits de 

même nature que présente le prévenu en considération de son état de récidive légale », 

mais a assorti cette peine, pendant une durée de cinq ans prenant cours à la date de 

l’arrêt, pour ce qui excède la détention subie, d’un sursis dont deux des conditions 

probatoires sont « ne pas commettre d’infraction » et « ne plus être propriétaire ou 

détenteur même occasionnel d’un animal ».  
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    Cet arrêt a fait l’objet d’un recours en cassation, introduit par le requérant.  

 

    Par un arrêt du 10 mai 2023, la Cour de cassation 

(ECLI:BE:CASS:2023:ARR.20230510.2F.5) a cassé l’arrêt de la cour d’appel de 

Mons « en tant qu’il statue sur les actions civiles exercées contre le demandeur par les 

cinq défenderesses ». L’arrêt de la Cour de cassation ne portant que sur le volet civil 

de l’arrêt de la cour d’appel de Mons, la condamnation pénale du requérant à une 

peine d’emprisonnement de cinq ans avec sursis probatoire est donc devenue 

définitive.  

 

    Aux termes de l’article 19, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil 

d’État, un recours en annulation au sens de l’article 14, § 1er, de ces lois peut être porté 

devant la section du contentieux administratif du Conseil d’État par toute partie 

justifiant d’une lésion ou d’un intérêt. Une partie requérante dispose de cet intérêt 

requis en droit si deux conditions sont remplies : d’une part, l’acte administratif 

attaqué doit lui causer un préjudice personnel, direct, certain, actuel et lésant un intérêt 

légitime ; d’autre part, l’annulation éventuelle de cet acte doit lui procurer un 

avantage direct et personnel, si minime soit-il. 

 

    L’intérêt à agir est illégitime s’il s’assimile au maintien d’une situation 

illégale, c’est-à-dire d’une situation qui est contraire aux lois impératives, à l’ordre 

public ou aux bonnes mœurs. L’illégitimité ne se confond pas avec l’illégalité. 

L’illégitimité ne consiste pas en une simple illégalité mais tient à des circonstances 

répréhensibles.  

 

    En sollicitant du Conseil d’État d’exercer un contrôle de légalité sur la 

décision attaquée et de l’annuler, le requérant cherche à obtenir, en cas de réfection de 

l’acte attaqué, la restitution des animaux saisis.  

 

    Toutefois, une des conditions probatoires du sursis de la peine 

d’emprisonnement à laquelle le requérant a été condamné consiste précisément en le 

fait « de ne plus être propriétaire ou détenteur même occasionnel d’un animal ».  

 

    En vertu de l’article 8, § 2, de la loi du 29 juin 1964 concernant la 

suspension, le sursis et la probation, le requérant a dû formellement s’engager à 

respecter cette condition probatoire, ce qu’il a d’ailleurs fait, ainsi que cela ressort de 

l’arrêt de la cour d’appel de Mons. Par ailleurs, en vertu de l’article 14, § 2, de la 

même loi, le sursis probatoire peut être révoqué si la personne qui fait l’objet de cette 
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mesure n’observe pas les conditions imposées.  

 

    Il s’ensuit que la condition probatoire précitée fait obstacle à ce que le 

bourgmestre de la ville de Lessines puisse adopter une décision de restitution des 

chevaux saisis sans que le requérant ne viole son engagement formel de respecter la 

condition probatoire du sursis précitée. Celle-ci implique que le requérant poursuit un 

intérêt illégitime, en cherchant à obtenir la restitution des chevaux saisis.  

 

    En conséquence, le requérant ne justifie pas de l’intérêt requis au sens de 

l’article 19, alinéa 1er, précité. 

 

VIII. Indemnité de procédure et autres dépens 

 

    Les parties adverses demandent de « délaisser les dépens liquidés à la 

somme de 840 € dans le chef des parties adverses à titre d’indemnité de procédure ». Il 

y a lieu de faire droit à cette demande et d’accorder une indemnité de procédure de 

840 euros à la première partie adverse. 

 

    Par ailleurs, les parties intervenantes demandent de « délaisser les dépens 

liquidés à la somme de 700,00 € dans le chef des parties intervenantes à titre 

d’indemnité de procédure ». Toutefois, il ressort de l’article 30/1, § 2, alinéa 4, des 

lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973, que « les parties 

intervenantes ne peuvent être tenues au paiement ou bénéficier de cette indemnité ». 

 

    Le rejet de la demande justifie par ailleurs que les autres dépens soient 

laissés à la charge du requérant, à l’exception de ceux relatifs à l’intervention qui 

doivent être mis à la charge des parties intervenantes.  

 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

 

Article 1er. 

 

    Le bourgmestre de la ville de Lessines est mis hors de cause. 
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Article 2. 

 

    La requête en intervention introduite par les associations sans but lucratif 

Animaux en Péril, Le Rêve d’Aby, Animal sans Toi…t et Equi Chance est accueillie 

dans la procédure en annulation.  

 
Article 3. 

 
     La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 4. 

 

    Les parties intervenantes supportent les droits de 600 euros liés à leur 

intervention, à concurrence de 150 euros chacune. 

 

    La partie requérante supporte les autres dépens, à savoir les droits de rôle 

de 400 euros, les contributions de 40 euros et l’indemnité de procédure de 840 euros 

accordée à la première partie adverse. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles le 19 avril 2024, par la VIe chambre du 

Conseil d’État, composée de : 

 

   David De Roy,   président de chambre,  

   Michèle Belmessieri,  conseillère d’État,  

   Xavier Close   conseiller d’État, 

   Vincent Durieux,   greffier. 

 

   Le Greffier,    Le Président, 

 

 

 

   Vincent Durieux     David De Roy 


